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COMITE SYNDICAL DU 02 JUILLET 2025 
 
Le DEUX JUILLET DEUX MILLE VINGT CINQ à DIX-HUIT HEURES TRENTE MINUTES, le Comité 
Syndical s'est réuni dans les locaux de son siège social, ZA de l'Aumaillerie, allée Eugène Freyssinet 
à JAVENE, sur la convocation qui lui a été adressée et sous la présidence de M. Serge BOUDET, 
Président du SMICTOM. 
 
DATE DE CONVOCATION : 26 juin 2025 DATE D'AFFICHAGE : 03 juillet 2025 
 
Nombre de délégués en exercice : 68  
Présents ➢ 35 Absents ➢ 33 Excusés ➢  15 dont 3 pouvoirs 
 
Titulaires présents : 
FOUGERES AGGLO Madame BACQUET Sophie 
FOUGERES AGGLO Monsieur BALLUAIS Daniel 
FOUGERES AGGLO Monsieur BARBEDETTE Gérard 
FOUGERES AGGLO
 Monsieur
 BALLUAIS
 Daniel 

Monsieur BARON Pierrick 
FOUGERES AGGLO Madame BATTAIS Andrée 
FOUGERES AGGLO Monsieur BERHAULT Pierre 
FOUGERES AGGLO Monsieur BESSON Eric 
FOUGERES AGGLO Madame BOUCHER Marie-Claire 
FOUGERES AGGLO Monsieur BOUDET Serge 
FOUGERES AGGLO
 Monsieur
 BOUDET
 SergeMo 

Monsieur BUFFET Jean-François 
FOUGERES AGGLO Monsieur CONSTENTIN Joseph 
FOUGERES AGGLO Monsieur COUASNON Hubert 
FOUGERES AGGLO Monsieur FROC Dominique 
FOUGERES AGGLO Monsieur GUILLARD Hervé 
FOUGERES AGGLO Madame HUART Karine 
FOUGERES AGGLO Madame HUBEAU Maryvonne 
FOUGERES AGGLO Madame LEDUC Joëlle 
FOUGERES AGGLO Madame LEE Isabelle 
FOUGERES AGGLO Monsieur MAHÉ Pascal 
FOUGERES AGGLO Monsieur MOUTEL Joseph 
FOUGERES AGGLO Monsieur RIBEIRO Manuel 
FOUGERES AGGLO Madame ROCHELLE Annick 
FOUGERES AGGLO Monsieur VEZIE François 
CMB Monsieur AVRIL Henri 
CMB Monsieur HALAIS Louis 
CMB Monsieur HERVÉ Pascal 
CMB Monsieur ISAMBARD Albert 
CMB Madame MONTEMBAULT Mélanie 
LIFFRE-CORMIER Monsieur SERRA Gérard 
VAL D'ILLE  d'A. Monsieur LECONTE Yannick 

 
Suppléants présents : 
FOUGERES AGGLO Madame BOULANGER Aurélie en remplacement de 

dede 
BERTHELOT Hugues 

FOUGERES AGGLO Monsieur CREIGNOU Louis en remplacement de 
dede 

MARTIN Benoit 
FOUGERES AGGLO Monsieur DONNINI Philippe en remplacement de 

dede 
CHAUVIN Louis-Pierre 

FOUGERES AGGLO Monsieur LE GAL Christophe en remplacement de 
dede 

JOURDAN Marie-Thérèse 
CMB Monsieur LE GODINEC Guy en remplacement de STAINES Christopher 
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Titulaires excusés ayant donné pouvoir : 
FOUGERES AGGLO Madame DUCHATELET

TMARTIN 
Catherine a donné pouvoir à BESSON Eric 

CMB Monsieur HOUDUS Emmanuel a donné pouvoir à HALAIS Louis 
CMB Madame PRUNIER Dominique a donné pouvoir à AVRIL Henri 

 
Titulaires excusés : 
FOUGERES AGGLO Monsieur BERTHELOT Hugues 
FOUGERES AGGLO Madame CARRE Maria 
FOUGERES AGGLO
 Madame
 JOURDAN
 Marie-
Thérèse 

Madame CHATELET Marie-Laure 
FOUGERES AGGLO Monsieur ETIENNOUL Sébastien 
FOUGERES AGGLO Monsieur GENEVEE Lionel 
FOUGERES AGGLO Monsieur LEBOUVIER David 
FOUGERES AGGLO Monsieur PAUTREL Louis 
FOUGERES AGGLO Monsieur PHILIPOT André 
FOUGERES AGGLO Madame PIGEON Véronique 
CMB Monsieur JOBERT Franck 
CMB Monsieur RETORE David 
LIFFRE-CORMIER Monsieur BARBETTE Olivier 
LIFFRE-CORMIER Madame MACOURS Pascale 
LIFFRE-CORMIER Monsieur SALAUN Ronan 

 
Suppléants excusés : 
FOUGERES AGGLO Madame LEFEUVRE Diana 

 
 
Secrétaire de séance (article L2121-15 du CGCT) : Mélanie MONTEMBAULT 
Assistaient également :   Vincent OSMONT, Directeur des services 
                                                      Cédric PHALEMPIN, Directeur des services techniques 
                                                      Patricia GOUVENOU, chargée de la comptabilité et de la paie 
 
L’ordre du jour est le suivant : 

1) Appel nominal des membres et désignation d'un secrétaire de séance 

2) Approbation du procès-verbal de la séance du 14 mai 2025 

3) Redevance incitative :avenant à la convention avec l’ADEME dans le cadre de la mise en 
place de la Redevance Incitative 

4) Redevance : modification du tarif de redevance pour les gîtes et les hébergements 
temporaires 

5) S3T’ec : modification des statuts du SMICTOM du Pays de Fougères pour permettre le 
financement de l’UV2R par les EPCI 

6) S3T’ec  : modification des statuts de S3Tec pour permettre le financement de l’UV2R par 
les EPCI 

7) Prévention : détermination des modalités de participation financière à la location de 
broyeurs par des particuliers 

8) Marchés publics : attribution du marché téléphonie 
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9) Marchés publics : avenant n°1 du lot n°6 « « Menuiseries extérieures » - construction de la 
déchèterie de Saint-Aubin-du-Cormier 

10) Ressources humaines : création d’un poste technicien principal 2ème classe 

11) Ressources humaines : mise à jour du tableau des effectifs 

12) Dernières décisions du Président et du Bureau  

13) Points divers 

 
Monsieur le Président ouvre la séance à 18h45 et nomme Mme Mélanie MONTEMBAULT secrétaire 
de séance. 
 
APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 14 MAI 2025 
 
Monsieur le Président invite l’assemblée à délibérer sur le procès-verbal du comité syndical du 14 
mai 2025. 
 
ADOPTE A L’UNANIMITÉ 
 
Aucune remarque n’est formulée. 

 
Délibération du Comité 
N°2025-32 

REDEVANCE INCITATIVE : AVENANT A LA CONVENTION AVEC L’ADEME DANS LE CADRE DE LA MISE EN PLACE DE LA 

REDEVANCE INCITATIVE (RI) 
 
Ce sujet a été marqué par l’intervention en visioconférence de M. Nicolas ULRICH, Ingénieur 
économie circulaire à l’ADEME.  
 
Ce dernier rappelle que l’ADEME est aux côtés des collectivités dans le cadre de la mise en place de 
la Redevance Incitative et qu’elle peut apporter une aide complémentaire pour les études, afin de 
donner la capacité aux collectivités d’assurer ce gros projet. 
 
Suite à la demande de M. BARBEDETTE, M. ULRICH précise que la durée moyenne pour la mise en 
place de la RI est de 5 ans.  
 
Il constate que les premières actions mise ne place par le SMICTOM ont déjà permis de réduire la 
production des déchets. 
 
M. le Président rappelle le soutien important de l’ADEME dans le cadre de la mise en place de la RI. 
Il rappelle que l’ADEME s’est engagé sur un soutien financier de 897 940 € en subvention de 
fonctionnement et de 195 320.50 € en subvention d’investissement.  
 
Suite aux échanges, Monsieur Gérard BARBEDETTE, Vice-Président en charge des Finances, 
expose :  
La convention liant l’ADEME au SMICTOM du Pays de Fougères dans le cadre de la mise en place de 
la Redevance Incitative (RI) couvre la période d’août 2022 au 02 janvier 2026 avec différentes 
échéances. Le dernier rapport d’avancement n’a pas été transmis ni le rapport final. La production 
du dernier rapport d’avancement est conditionnée à la validation d’une grille tarifaire RI et d’une 
phase à blanc permettant à l’usager de simuler sa facture à venir.  
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Il est proposé de valider un avenant n°1 à la convention passée à l’ADEME modifiant le calendrier 
comme suit :  

- Avant fin juin 2026 : transmission du rapport d’avancement par le SMICTOM. Ce rapport va 
débloquer le versement de la subvention de fonctionnement de 269 382 € ;  

- Avant fin juin 2027 : transmission du rapport final par le SMICTOM. Ce rapport va débloquer 
le versement du solde de la subvention de fonctionnement de 179 588 €, à la condition que 
les dépenses fléchées dans le dossier initial soient bien réalisées.  

 
Le Comité Syndical, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité :  

- DE VALIDER l’avenant à la convention avec l’ADEME dans le cadre de la mise en place de la 
Redevance Incitative pour 18 mois de prolongation ; 

- D’AUTORISER le Président et/ou l’un des Vice-présidents à signer tout document à 
intervenir dans le cadre de cette convention. 

 
Délibération du Comité 
N°2025-33 

REDEVANCE INCITATIVE : VALIDATION DU DEVIS DE LA SOCIETE CITEXIA POUR LA PRESTATION D’ACCOMPAGNEMENT 

A LA REDACTION DE LA GRILLE TARIFAIRE DE LA REDEVANCE INCITATIVE 
 
Monsieur le Président rappelle le calendrier de déploiement de la dernière phase de mise en place 
de la Redevance Incitative, prévu comme suit : 

- Phase de test à compter du mois d’août ;  
- Comptabilisation des levées en 2026 pour une prise en compte du calcul de la redevance 

2027. 
  
Les principaux freins qui restent à lever pour tenir ce calendrier:  

- Difficultés de lecture de puces RFID lors du relevage des bacs à l’arrière des camions-
bennes ; 

- Bases de données usagers qui ne permettent pas de distinguer les habitants en collectifs 
des habitants en logements individuels ; 

- Grille tarifaire de redevance incitative non validée même si les grandes lignes sont déjà 
définies. 

 
Afin de tenir compte du calendrier contraint et de sécuriser la finalisation du déploiement de la 
Redevance Incitative, il est proposé de faire appel à un cabinet extérieur. 
 
Il précise que l’ADEME peut soutenir à hauteur de 80 % cette étude. 
 
Monsieur le Président présente la proposition de la société CITEXIA pour une prestation 
d’accompagnement à la rédaction de la grille tarifaire de la RI : 
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Le Comité Syndical, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité :  
- DE VALIDER le devis de la société CITEXIA, avec toutes les options, pour une prestation 

d’accompagnement à la rédaction de la grille tarifaire de la RI pour le montant de   28 860.00 
€ TTC ; 

- D’AUTORISER le Président et/ou l’un des Vice-présidents à signer tout document à cet 
effet ; 

- DE DIRE que les crédits nécessaires sont inscrits au budget primitif 2025 au chapitre 011 
"charges à caractère général".  

 
Aucune remarque n’est formulée. 
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Délibération du Comité 
N°2025-34 

REDEVANCE : MODIFICATION DU TARIF DE REDEVANCE POUR LES GITES ET LES HEBERGEMENTS TEMPORAIRES 
 
Monsieur Gérard BARBEDETTE, Vice-Président en charge des Finances, expose :  
Par délibération n°2025-10 du 26/03/2025, le Comité Syndical du SMICTOM du Pays de Fougères a 
fixé le montant de la redevance annuelle à 144 € pour les activités professionnelles possédant un 
bac 80 litres et à 149 € pour les gîtes ruraux et les hébergements temporaires.  
 
Il est proposé d’aligner ces deux montants et donc de fixer à 144 € le montant de la redevance 
annuelle pour les gîtes ruraux et les hébergements temporaires. 
 
Le Comité Syndical, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité :  

- DE FIXER le tarif applicable aux gîtes ruraux et aux hébergements temporaires, pour l’année 
2025, comme suit : 

o Gîtes ruraux et hébergements temporaires : 144 € 
Aucune remarque n’est formulée. 
 

Délibération du Comité 
N°2025-35 

S3T’EC : MODIFICATION DES STATUTS DU SMICTOM DU PAYS DE FOUGERES POUR PERMETTRE LE FINANCEMENT DE 

L’UV2R PAR LES EPCI 
 
Monsieur le Président expose :  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.5210-1 et suivants ;  
 
Vu l’arrêté préfectoral du 29 mars 1974 portant constitution du SICTOM de l’arrondissement de 
Fougères ;  
 
Vu les statuts du Syndicat mixte pour la Collecte et le tri des ordures ménagères du pays de 
Fougères;  
 
Vu que le syndicat S3T’ec est engagé dans un projet de renouvellement de son Centre de 
Valorisation Énergétique des Déchets (ci-après CVED) basé à Vitré.  
 
Ce renouvellement est justifié par l’âge de l’équipement actuel (37 ans au 30 juin 2025), par la 
nécessité de s’inscrire dans le respect de la hiérarchie des modes de traitement des déchets et 
dans une trajectoire zéro enfouissement, ainsi que par un objectif de réduction de la 
consommation d’énergie fossile grâce à un équipement plus moderne.  
La mise en service du nouvel équipement, baptisé Unité de Valorisation Énergétique de Vitré 
(UV2R), est prévue courant 2028.  
 
La réalisation des travaux nécessaires est estimée à 100 millions d’euros.  
 
Le syndicat S3T’ec apportera un financement de 22 millions d’euros pour ce projet.  
 
Parallèlement, un accord a été trouvé pour une participation financière des EPCI à fiscalité propre 
membres du périmètre de S3T’ec.  
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La participation financière des EPCI prendra la forme d’une contribution exceptionnelle appelée 
par S3T’ec auprès de ses membres, les SMICTOM Sud-Est 35, Pays de Fougères et Pays de Vilaine, 
lesquels la répercuteront ensuite auprès de leurs EPCI membres.  
 
Vu que les statuts du SMICTOM du Pays de FOUGERES ne lui permet pas d’appeler une contribution 
exceptionnelle auprès de ses membres, il est proposé de procéder aux modifications statutaires 
juridiquement nécessaires.  
 
Il convient d’ajouter un point à l’article 7.3 portant sur les recettes, comme suit :  
« Contributions exceptionnelles :  
En application des dispositions de l’article L. 2224-2 du Code général des collectivités territoriales, le 
SMICTOM du Pays de Fougères peut appeler auprès de ses membres des contributions 
exceptionnelles visant à prendre en charge des dépenses liées au fonctionnement du service 
notamment :  

 Lorsque les exigences du service public conduisent le syndicat à imposer des contraintes 
particulières de fonctionnement.  

 Lorsque le fonctionnement du service public exige la réalisation d'investissements qui, en 
raison de leur importance et eu égard au nombre d'usagers, ne peuvent être financés sans 
augmentation excessive des tarifs.  

 
Les montants et modalités de versement des contributions exceptionnelles sont définis par 
délibérations concordantes des organes délibérants du SMICTOM et de ses membres ».  
 
Les nouveaux statuts du SMICTOM du Pays de Fougères sont annexés en pièce jointe. 
 
Le Comité Syndical, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité :  

- DE VALIDER les modifications des statuts du SMICTOM du Pays de Fougères détaillées ci-
dessus ; 

- D’AUTORISER le Président et/ou l’un des Vice-présidents à signer tout document à 
intervenir dans le cadre de ces modifications de statuts. 

 
Aucune remarque n’est formulée. 
 

Délibération du Comité 
N°2025-36 

S3T’EC : MODIFICATION DES STATUTS DE S3T’EC POUR PERMETTRE LE FINANCEMENT DE L’UV2R PAR LES EPCI 
 
Monsieur le Président expose :  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2121-8 et L.5211-1 ;  
 
Vu l’arrêté préfectoral du 21 novembre 2018 portant création du Syndicat mixte ouvert de 
traitement des déchets ménagers et assimilés à compter du 1er janvier 2019 ;  
 
Vu l’arrêté préfectoral du 19 décembre 2024 portant modification des statuts d’S3T’ec compte tenu 
de la modification du périmètre (adhésion SMICTOM du Pays de vilaine) ;  
 
Vu les statuts du Syndicat mixte ouvert de traitement des déchets ménagers et assimilés modifiés 
et annexés à l’arrêté préfectoral n° 35-2024-12-19-00007,  
 
Vu que le syndicat S3T’ec est engagé dans un projet de renouvellement de son Centre de 
Valorisation Énergétique des Déchets (ci-après CVED) basé à Vitré.  
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Ce renouvellement est justifié par l’âge de l’équipement actuel (37 ans au 30 juin 2025), par la 
nécessité de s’inscrire dans le respect de la hiérarchie des modes de traitement des déchets et 
dans une trajectoire zéro enfouissement, ainsi que par un objectif de réduction de la 
consommation d’énergie fossile grâce à un équipement plus moderne.  
 
La mise en service du nouvel équipement, baptisé Unité de Valorisation Énergétique de Vitré 
(UV2R), est prévue courant 2028.  
 
La réalisation des travaux nécessaires est estimée à 100 millions d’euros.  
 
Le syndicat S3T’ec apportera un financement de 22 millions d’euros pour ce projet.  
 
Parallèlement, un accord a été trouvé pour une participation financière des EPCI à fiscalité propre 
membres du périmètre de S3T’ec.  
 
La participation financière des EPCI prendra la forme d’une contribution exceptionnelle appelée 
par S3T’ec auprès de ses membres, les SMICTOM Sud-Est 35, Pays de Fougères et Pays de Vilaine, 
lesquels la répercuteront ensuite auprès de leurs EPCI membres. 
 
Vu que les statuts d’S3T’ec ne lui permet pas d’appeler une contribution exceptionnelle auprès de 
ses membres, il est proposé de procéder aux modifications statutaires juridiquement nécessaires.  
 
Il convient d’ajouter un point à l’article 8 portant sur les dispositions financières, comme suit :  
« Contributions exceptionnelles :  
Le Syndicat peut appeler auprès de ses membres des contributions exceptionnelles, notamment pour 
assurer la réalisation d’investissements nécessaires au bon fonctionnement du service.  
Les montants et modalités de versement des contributions exceptionnelles sont définis par 
délibération du comité syndical ». 
 
Le Comité Syndical, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité :  

- DE VALIDER les modifications des statuts de S3T’ec détaillées ci-dessus ; 
- D’AUTORISER le Président et/ou l’un des Vice-présidents à signer tout document à 

intervenir dans le cadre de ces modifications de statuts. 
 
Aucune remarque n’est formulée. 
 

Délibération du Comité 
N°2025-37 

PREVENTION : DETERMINATION DES MODALITES DE PARTICIPATION FINANCIERE A LA LOCATION DE BROYEURS PAR DES 

PARTICULIERS 
 
Mme Mélanie MONTEMBAULT, Vice-Présidente en charge de la Prévention, présente la carte des 
loueurs conventionnés dans le cadre du dispositif du SMICTOM d’aide à la location de broyeurs par 
des particuliers et rappelle qu’actuellement, le SMICTOM prend en charge 50% du coût de la 
location, plafonné à 75€/foyer/an. 
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Après avoir présenté le bilan quantitatif et qualitatif depuis la mise en place de ce dispositif en 
2022, Mme MONTEMBAULT présente les évolutions proposées par le Bureau Syndical : 
 

• Modification de la période d’utilisation des bons : période du 01/09 au 15/03 de 
l’année N+1. 

Précédemment, les bons pouvaient être utilisés dès le mois d’août, mais la communication de 
lancement pendant la période des vacances n’est pas idéale. 
  

• Modification des modalités de l’aide financière 
o Aide plafonnée à 75€/foyer/an avec possibilité de prise en charge par le 

SMICTOM à hauteur de 100%, si le coût de la location est inférieur    à 75 € 
o Une seule demande d’aide est possible chaque année 

 
Mme MONTEMBAULT souligne que cette solution est accessible à un plus grand nombre, 
notamment les personnes qui ont de petits jardins. Cela permet d’éviter emmener des déchets 
verts en déchèterie. M. le Président ajoute que ça permet d’avoir un matériel de meilleur qualité et 
de grande capacité. M. BARBEDETTE met en avant le détournement des déchets verts et limite 
donc leur dépôt en déchèterie et baisse les coûts de traitement. 
 
Suite à la demande de M. RIBEIRO, il est précisé que la participation du SMICTOM est facturée 
directement par l’entreprise au syndicat. Le particulier n’a pas à avancer le montant total de la 
location et ne paie que le coût réel. 
 
Le Comité Syndical, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité :  

- DE VALIDER les nouvelles modalités détaillées ci-dessus ; 
- D’AUTORISER le Président et/ou l’un des Vice-présidents à signer tout document à 

intervenir dans le cadre de ce dispositif. 
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Délibération du Comité 
N°2025-38 

MARCHES PUBLICS : ATTRIBUTION DU MARCHE TELEPHONIE 
 
Monsieur le Président expose : 
Le marché téléphonie et informatique actuel arrivant à échéance, le SMICTOM l’a relancé pour la 
partie téléphonie uniquement. Il ne comprend plus qu’un seul lot.  
 
Il précise qu’il convient de procéder à des adaptations pour tenir compte des évolutions des 
services suite au nouvel organigramme mis en place.  
 
Le marché en procédure adapté, référencé PA 2025-01 Téléphonie, concerne l’acquisition, 
l’installation, la location de matériel de téléphonie, l’abonnements et l’infogérance.  
 
L’objet de la consultation porte sur la dépose de l’ancien matériel, la fourniture, la mise en œuvre et 
le déploiement d’une solution de téléphonie fixe et mobile au siège du SMICTOM et d’une solution 
data d’accès à internet sur six déchèteries. Le présent marché intègre aussi des prestations de 
formation des opérateurs du SMICTOM, de maintenance et d’infogérance de la solution proposée.  
 
La durée d’exécution du marché est fixée à 5 ans.  
 
La date de mise en ordre de marche envisagée pour le nouveau marché est le 1er septembre 2025. 
 
L’offre a été envoyée pour publication et mise en ligne sur Megalis le 14/05/2025. Elle est parue le 
16/05/2025 dans le Ouest-France 35.  
 
Analyse des offres : 
Les critères retenus pour le jugement des offres précisés dans le règlement de consultation sont 
les suivants : 

 
 
14 entreprises ont retiré le dossier, dont 7 qui ont remis une offre : 6 dématérialisées et 1 papier. 
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Parmi ces offres, 3 sont irrecevables, n’étant pas conformes aux modalités de réponse.  
 
Après analyse des offres des candidats et en cohérence avec les critères définis dans le règlement 
de consultation et après analyse de l'ensemble des offres, il est proposé de retenir le groupement 
conjoint solidaire suivant dans le cadre de ce marché de téléphonie : 

- COMASYS/EYES TELECOM en location : 
• 18 091.62 € TTC pour les abonnements et services renouvelés annuellement ; 
• 8 446.08 € TTC pour des prestations ponctuelles 
Soit un total estimé de :  26 537.70 € TTC annuellement (à compter de 2026) 

98 904 .19 € TTC sur 5 ans (82 420.16 € HT) 
 
Il est précisé qu’une modification des montants est possible lors de la mise au point du marché qui 
dépendra :  

- Du nombre de postes en location et du nombre de licences 
- De la réutilisation possible des téléphones fixes du SMICTOM si compatibilité afin de 

réduire le montant du marché. 
 
M. PHALEMPIN précise que cette solution de location a pour objectif d’éviter l’obsolescence du 
matériel, qui évolue très vite dans ce domaine. Le siège et les déchèteries sont concernées. Les 
déchèteries de Maen Roch et Louvigné-du-Désert vont être reliées à la fibre optique et, à l’avenir, 
la nouvelle de Saint-Aubin-du-Cormier également. Il convient de s’adapter aux changements de 
mode de travail, comme le télétravail. La réorganisation des bureaux en cours tient compte de 
l’évolution des équipements de téléphonie.  
 
Le Comité Syndical, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité :  

- DE RETENIR le groupement conjoint solidaire COMASYS/EYES TELECOM proposé ci-
dessus ;  

- D’AUTORISER le Président et/ou l’un des Vice-présidents à signer tout document afférent 
au marché et à notifier le marché à intervenir avec : 

o COMASYS/EYES TELECOM en location : 
• 18 091.62 € TTC pour les abonnements et services renouvelés annuellement ; 
• 8 446.08 € TTC pour des prestations ponctuelles. 

- DE DIRE que les crédits sont prévus dès le budget primitif 2025 en dépenses de 
fonctionnement. 

 
Délibération du Comité 
N°2025-39 

MARCHES PUBLICS : AVENANT N°1 DU LOT N°6 « « MENUISERIES EXTERIEURES » - CONSTRUCTION DE LA DECHETERIE 

DE SAINT-AUBIN-DU-CORMIER 
 
Monsieur le Président expose : 
Vu la délibération du comité syndical du SMICTOM n°2025-01 du 26/02/2025 relatif au marché de 
travaux pour la construction de la déchèterie de Saint-Aubin-du-Cormier ;  
 
Compte-tenu des modifications qui se sont révélées nécessaires ;  
 
Pour le lot n° 6 « Menuiseries extérieures », l’entreprise SER.AL.FER SAS, basée à L’Hermitage, 
présente un avenant en plus-value de 3 798.00 € TTC pour répondre aux besoins suivants :  

- Organigramme et cylindres spécifiques anti-effraction pour 2 340.00 € TTC  
- Renforcement des vitrages en façade nord pour 1 458.00 € TTC  
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Le montant initial du lot n°6 était de 91 262.40 € TTC € et après avenant, il s’élève donc à                                     
95 060.40 € TTC. 
 
Le Comité Syndical, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité :  

- DE VALIDER l’avenant n°1 pour le lot n° 6 « Menuiseries extérieures » de l’entreprise 
SER.AL.FER SAS comme détaillé ci-dessus ; 

- D’AUTORISER le Président et/ou l’un des Vice-présidents à signer tout document à 
intervenir dans le cadre de cet avenant. 

 
Délibération du Comité 
N°2025-40 

RESSOURCES HUMAINES : CREATION D’UN POSTE TECHNICIEN PRINCIPAL 2EME CLASSE 
 
Vu le décret n°88-145 pris pour l'application de l'article 136 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents non 
titulaires de la fonction publique territoriale ;  
 
Vu les délibérations 2016/39, 2017/37, 2021/44 relatives à la mise en place du régime indemnitaire 
tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel 
(R.I.F.S.E.E.P.) comprenant l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise et le complément 
indemnitaire ;  
 
Vu l’arrêté portant établissement des Lignes Directrices de Gestion en date du 09/12/2021 ;  
 
Vu le tableau des effectifs et des emplois ;  
 
Monsieur Hervé GUILLARD, Vice-Président en charge des Ressources humaines, informe 
l’assemblée délibérante :  
Aux termes du code général de la fonction publique et notamment des articles L.313-1, L.542-1 et 
suivants, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l'organe délibérant de 
la collectivité ou de l'établissement. Ainsi, il appartient à l'assemblée délibérante de déterminer 
l'effectif des emplois à temps complet et temps non complet nécessaire au fonctionnement des 
services. De même, la modification du tableau des effectifs, afin de permettre les avancements de 
grade, relève de la compétence de l'assemblée délibérante. 
 
Monsieur le Vice-Président en charge des Ressources humaines propose à l’assemblée 
délibérante :  
Compte tenu des évolutions de carrière et des réussites aux examens professionnels, des 
recrutements suite aux départs en retraite ou liés à la mobilité des agents, de l'évolution des postes 
de travail et des missions assurées, il est proposé de créer un nouvel emploi à temps complet à 
compter du 1er juillet 2025 sur le grade de technicien principal 2ème classe. 
 
Le Comité Syndical, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité :  

- DE CRÉER le poste tel que mentionné ci-dessus ;  
- D’APPROUVER la modification du tableau des effectifs ;  
- DE DIRE que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés 

dans les emplois sont inscrits au chapitre 012 « charges de personnel » au budget 2025 ; 
- D’AUTORISER le Président et/ou le Vice-Président en charge des Ressources Humaines à 

signer tout document à intervenir à cet effet.  
 
Aucune remarque n’est formulée. 
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Délibération du Comité 
N°2025-41 

RESSOURCES HUMAINES : TABLEAU DES EMPLOIS ET DES EFFECTIFS - ACTUALISATION 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L2313-1, R2313-3, R2313-
8 ;  
 
Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment son article L313-1 ;  
 
Vu le décret n°91-298 du 20 mars 1991 modifié portant dispositions statutaires applicables aux 
fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet ; 
 
Vu les décrets portant statuts particuliers des cadres d'emplois et organisant les grades s'y 
rapportant, pris en application de l'article 4 de la loi n°84-53 susvisée ; 
 
Considérant la nécessité d'actualiser le tableau des emplois du SMICTOM du Pays de Fougères, au 
vu de l’évolution du tableau des effectifs depuis le 19/06/2025, date de la dernière actualisation du 
tableau des emplois par le Comité Syndical ; 
 
Le Comité Syndical, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité :  

- D’ADOPTER le tableau des emplois permanents actualisé arrêté à la date du 01/07/2025, 
comme suit : 
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M. OSMONT profite de ce point pour faire un focus sur les derniers recrutements : 

- Création de postes : 
• Une assistante de direction – prise de poste le 01/10/2025 
• Une responsable du pôle développement (regroupant les services projet – 

communication et prévention) – prise de poste d’ici fin 2025 
• Un adjoint à la responsable du service déchèterie – prise de poste le 15/09/2025 

 
- Recrutement suite à un départ au 31/08/2025 : 

• Une animatrice prévention biodéchets 
 

Délibération du Comité 
N°2025-42 

DECHETERIES : CONVENTIONNEMENT FILIERES REP 
 
Monsieur le Président rappelle le principe de la « Responsabilité Elargie du Producteur (REP)» qui 
date de 1975 :  
C’est l’obligation pour les producteurs, les importateurs et les distributeurs de contribuer à 
l’élimination des déchets issus des produits mis sur le marché : 
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- Mise en place par les producteurs de structures collectives, les éco-organismes, pour 
s’acquitter de leur obligation ; 

- Possibilité pour le SMICTOM de contractualiser avec les éco-organismes pour la prise en 
charge des déchets pour certains flux de déchets. 

 
Il détaille l’objet du contrat qui a pour but de définir les modalités opérationnelles et financières de 
la prise en charge par les éco-organismes agréés, de la gestion des déchets collectés dans le cadre 
du service public de gestion des déchets (SPGD), ainsi que des soutiens relatifs aux actions en 
faveur du réemploi et de la communication. 
 
Monsieur le Président présente les filières REP opérationnelles à continuer de développer  sur un 
maximum de déchèteries en fonction du foncier disponible :  

- Déchets d’ameublements déployés en opérationnel sur 3 déchèteries sur 10 (Javené, Maen 
Roch, Louvigné du Désert) ; 

- Jeux et jouets, articles sport et loisirs et articles bricolage et jardins non déployés en 
opérationnel sur les 10 déchèteries. 

 
Il précise également l’enjeu de déployer de nouvelles filières, notamment la REP PMCB (Produits et 
matériaux de construction du secteur du bâtiment), dont les enjeux financiers sont importants.  
 
Afin de ne pas se soumettre à une délibération systématique en cas de changement d’éco-
organismes agréés par l’Etat, il est proposé au Comité Syndical d’autoriser le Président à modifier 
les contrats et à contractualiser avec de nouveaux éco-organismes. 
 
M. le Président précise l’intérêt financier de développer toutes les filières sur toutes les 
déchèteries. L’enjeu pour le mobilier est très fort. La contractualisation pour le secteur du 
bâtiment devrait permettre une économie de traitement conséquente. Le souhait est de déployer 
les filières progressivement. 
 
Le Comité Syndical, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité :  
 

- D’AUTORISER le Président et/ou l’un des Vice-présidents à : 
 

o MODIFIER les contrats existants avec les éco-organismes pour continuer le 
déploiement opérationnel; 

o CONTRACTUALISER avec les éco-organismes de la filière PMCB (Produits et 
matériaux de construction du secteur du bâtiment). 

 
Dernières décisions du Président et du Bureau  
- Décisions du Président 

Néant. 
 

- Décisions du Bureau  

 
• Archives des collectivités régies par le code du patrimoine (Livre II) ; ces structures 

doivent en assurer la bonne conservation 
• Contrôle sur ces archives publiques exercé au nom du préfet par le directeur des Archives 

départementales notamment en ce qui concerne les éliminations règlementaires, les 
conditions de conservation 

2025-02 19/06/2025 Prestation d’archivage 5 700 € TTC 
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• Les Archives départementales, service du conseil départemental, proposent une aide 
à l’archivage. Deux options :  

• mission d’archivage confiée au département (5 jours par an) 
• si le besoin est important, les Archives nous trouve un archiviste susceptible 

d’intervenir → option proposée au SMICTOM 
• Visite organisée au SMICTOM le 12 juin pour évaluer les besoins en jours de travail 
• Mission d’archivage évaluée à 1,5 mois car aucun archivage n’a jamais été fait (sauf 

SMICTOM Louvigné-du-Désert) 
• Délai d’attente d’environ un an à compter de la décision 
• Coût estimatif de 5 700 € soit : 3 750 € de charges salariales + 950 € de fournitures 

Décision prise par le bureau : recrutement en direct d’un archiviste proposé par les Archives 
Départementales . Délai d’un an pour avoir la prestation. 

 
Point divers 

 
• Communication : 

✓ Appli Montri mise en fonction : de plus en plus utilisée 
✓ Valoriz – la lettre d’information du SMPF distribué en juin 2025 annonçant la mise en 

place de la RI au 1er janvier 2026 
  

• Redevance : dématérialisation des factures dans le cadre de la REOM – le passage au PES 
ASAP apporte quelques modifications du format et de la présentation de la facture 

  
• Portes ouvertes du SMPF : la 1ère édition des portes ouvertes du SMPF est programmée le 

dimanche 05 octobre 2025 de 11 h à 17 h sur le site de Javené (visite du quai de transfert et 
circuit de visite présentant la pré-collecte, la collecte – le système de levage des bacs sur les 
BOM – les bennes de la déchèteries…). Proposition de créneau de permanence  d’élus de 2h 
sur la journée 
 

• Plateformes – soutien financier aux communes : il est rappelé les conditions de 
financement validés en octobre 2024 :  

• Type de subvention : subventionnement de la création de zones de stockage 
uniquement et non de la suppression des points de collecte en bacs collectifs 

• Versement de la subvention aux communes après service fait → Proposition de ne 
verser la subvention qu’après vérification de la conformité par les services 
techniques du SMICTOM 

• Versement des subventions à toutes les communes en une seule fois en sept 2025 
• Fixation d’une date limite de réalisation au 30 juin 2025 
• Si les communes décident d’ajouter des points de collecte de bacs à serrure sans 

concertation préalable avec le SMICTOM, ces dernières ne seront pas 
subventionnées.  

• Montant de participation du SMICTOM proposé à hauteur de 150 € par plateforme.  
 

• Retour sur la visite d’une station Bio GNV : Ouverture prochaine d’une station 
d’avitaillement bioGNV à l’Aumaillerie 

 



SMICTOM du Pays de Fougères     Procès-Verbal du comité syndical du 02 juillet 2025 

Page 18 sur 18 
 

• Planning réunions du 2e semestre : présentation d’une ébauche de planning en tenant 
compte des réunions des autres structures. Un planning sera adressé aux délégués fin août 
2025 

 
La séance est levée 20h15. 

 


